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PROJET  DE  DÉCRET 


C O N V E N T ION  N A T I ON  ALE. 


Contenant  plusieurs  Articles  additionnels  aux 
Lois  des  z 7 Nivôse  & k entôse  , 


AU  NOM  DU  COMITE  DE  LÉGISLATION , 
Par  BERLIER,  Député  de  la  Côte-d’Or. 


K N (accédions  ouvertes  dans  les  colonies  françaiies , 
& lorfque  les  héritiers  naturels  rélukront  tous  dans  le 
continent,  la  nomination  des  arbitres  demeure  attribuée 
au  juge  de  paix  du  lieu  que  le  défunt  habitoit  avant  fou 
départ. 

Cette  exception  ceflera  toutes  les  fois  que  les  héritiers 
naturels  réfideront,  partie  dans  les  ides , & partie  dans  le 
continent. 


T es  fur ceffions  d s abfens  partis  avant  -e  premier 
illet  17^5?,  &pour  le  régbm.ut  defquelles  il  y avoir 


PRÉSENTÉ 


Article  premier. 


1 I. 
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eu  procédure  avant  le  9 février  1-91,  feront  partagées, 

S a v o i r : 

Celles  dons  lefqiKlle^  l’abf.nce  remontoir  a moins  de 
d'x  ans  d va  nt  le  » * i Hier  1780  , Lion  les  principes  établis 
par  la  loi  du  17  nivôie  ^ 

tz  tout  s c lies  plus  ancienn  e,  félon  les  régies  adop- 
tées dans  1-  s partage.'»  provilotres  déjà  faidj , & qui  vau- 
dront comme  définit  is. 

I I I. 

L’article  XXITÏ  de  la  loi  du  17  nivofe  demeure  déclaré  \ 
commun  au  cas  meme  où  la  faculté  délire  a été  conférée 
à tous  autres  qu’a  des  époux , ii  1 éieébion.  n a eu  fon  effet 
que  le  14  juillet  1789,  ou  depuis, 

I Y. 

Tous  traités , tranfa&ions  ou  nouveaux  partages  faits 
en  exécution  de  la  loi  du  17  nivofe  , ne  pourront  être  ^ 
attaqués  fous  prétexte  de  léfion  dans  le  prix. 

V. 

Les  dépens  adjugés  par  jugemens  pafiés  en  force  de 
chofo  irrévocable  , antérieurement  à.  la  publication  des 
nouvelles  lois,  referont  à la  charge  de  ceux  qui  y ont  été 

condamnés.  . 

A i egard  des  procédures  arrêtées  par  1 effet  de  la  loi 
du  17  nivofe,  les  arbitres  prononceront  fut  les  frais 
quelles  onc  uccafionnés. 

V I. 

En  toutes  conteftations  ré  fui  tante  s de  l’exécution  dé 
la  bi  du  17  ni\ oie , les  aibitres  font  récufabiws  ; 


? 

i*.  S ils  font  parens  de  l une  ou  de  l’autre  des  parties 
jufqu’au  degré -de  coufin  îffu  de  germain  inclufi’vement  j 

i°.  S’ils  ont  des  conteftations  perfonnelles  femblables 
i celles  qui  leur  font  foumifes. 

Y I I. 

Les  parti  s ne  deviennent  non-recevables  à propofer 
.ces  caules  de  récufation , que  lorfqu  elles  y ont  formelle- 
ment renoncé. 

VIII. 

j ' ' 

En  cas  que  la  récufation  n’ait  pas  été  propofée  avant  le 
jugement,  il  eft  valide. 

11  n’y  au»  a otivertuie  \ caffation  que  dans  le  cas  où  elle 
auroit  été  valablement  propofée  , ôc  injuftemenc  rejettec* 

I X. 

La  connoiffance  des  caufes  de  récusation  appartient  au 
^juge  de  paix , accompagné  de  deux  allclleurs. 

X. 

Le  juge  de  paix  Ôc  fcS  deux  aflelïèurs  connoitront 
aufli  des  plaintes  portées  à raifon  de  la  négligence  des 
arbitres. 

Ils  pourront , après  que  les  paries  auront  été  citées 
devant  eux , nommer  u autres  arbitres , s’il  y échet* 

X I. 

La  partie  qui  a été  confticuée  en  retard,  ôc  pour  la- 
quelle il  a ete  nommé  des  arbitres  d’office,  eft  uectoue 
du  droit  d’en  nommer  eik-mème. 
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Eli“  n’y  eft  admife  après  l’expiration  des  délais 
■ordinaires , qu  autant  que  la  nomination  d’office  n’a  pas 
encote  eu  lieu.  T 


Les  décidons  du  juge  de  paix  & de  fes  affeffeurs,  dans 
les  cas  ci-delïus  déterminés , ne  feront , comme  celles  des 
arbitres,  fujettes  qu’au  recours  en  eaffianon,  s il  y a lieu, 
filles  feront , même  en  ce  cas  , exécutées  par  prOYidotu 
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